A Mesdames et Messieurs les Président et Juges composant la ___ème chambre, ___ section, 
du Tribunal de grande instance de Paris

Audience du _____ 2009 à _____h
N° Parquet : 
IN LIMINE LITIS 
CONCLUSIONS DE NULLITE 

Pour : 




Prévenu
Ayant pour avocat : 
Maître 





Avocat au Barreau de Paris

Contre :

le Ministère Public

PLAISE AU TRIBUNAL

M.


a été placé en garde à vue le _____ 2009 à partir de ____h.
A l’issue de cette mesure de garde à vue qui a été levée le 
2009 à h, M.

a été déféré devant le Magistrat du Parquet. 

Conformément aux articles 393 et suivants du Code de procédure pénale ce dernier a saisi le Tribunal de grande instance de Paris dans la forme de la comparution immédiate. 

La saisine de la juridiction de jugement est intervenue par procès verbal de comparution immédiate en date du 

2009 à   h   . 

Toutefois, ce procès verbal de comparution immédiate ne pourra qu’être annulé par le Tribunal de céans au regard de la violation des 1er et 2ème alinéas de l’article 803-3 du Code de procédure pénale dont est entachée la procédure.
En conséquence, le Parquet sera renvoyé à mieux se pourvoir et M. 

sera immédiatement remis en liberté.

1.
La violation du 1er alinéa de l’article 803-3 du Code de procédure pénale
1.1 En droit

L’article 803-2 du Code de procédure pénale consacre le principe de la présentation immédiate devant le magistrat du parquet de la personne dont la garde à vue a été levée.

L’article 803-3 du Code de procédure pénale prévoit une exception en cas « de nécessité » : 

« En cas de nécessité et par dérogation aux dispositions de l'article 803-2, la personne peut comparaître le jour suivant et peut être retenue à cette fin dans des locaux de la juridiction spécialement aménagés, à la condition que cette comparution intervienne au plus tard dans un délai de vingt heures à compter de l'heure à laquelle la garde à vue a été levée, à défaut de quoi l'intéressé est immédiatement remis en liberté ». 
Il s’ensuit que l’exception à la présentation immédiate devant un magistrat du parquet est soumise à deux conditions : le respect d’un délai de vingt heures entre la levée de la garde à vue et la présentation devant un magistrat et la rétention dans des « locaux de la juridiction spécialement aménagés ».

A défaut, l’intéressé doit être immédiatement libéré. 

La notion de « locaux de la juridiction spécialement aménagés » au sens de l’article 803-3 du Code de procédure pénale recouvre deux nécessités : l’aménagement des locaux pour garantir le maintien à la disposition de la justice, ainsi que le respect de la dignité des personnes retenues. 

Le législateur a en effet introduit ces dispositions afin de respecter les règles édictées par les engagements internationaux de la France.

L’article 3 de la convention Européenne des droits de l’homme dispose que : 

« Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants ».

La Cour Européenne des Droits de l’Homme, par son arrêt Kudla c/Pologne du 26 octobre 2000 (Grande Chambre. GACEDH, n°12) consacre le droit de toute personne d’être :

 « détenue dans des conditions qui sont compatibles avec le respect de la dignité humaine » (§94). 

Ainsi, la Cour européenne juge que des conditions de détention (cellule dépourvue d’aération, conditions sanitaires déplorables…) sont susceptibles de porter atteinte à la dignité de la personne et provoquent chez l’intéressé :

« des sentiments de désespoir et d’infériorité propres à l’humilier et à le rabaisser, voire à briser sa résistance physique ou morales »

(Dougoz c/Grece, 6 mars 2001, Peers c/Grece, 19 avril 2001, JCP G, 2001, I, 342 n°4, chron. SUDRE ; Kalashnikov c/Russie, 15 juillet 2002). 

Cette jurisprudence s’appuie notamment sur les « Règles Pénitentiaires Européennes » de 1987, révisées en 2006, créées sous l’égide du Conseil de l’Europe dont la règle n°1 rappelle que : 

« Les personnes privées de liberté doivent être traitées dans le respect des droits de l’homme ».
Au surplus, l’article 10.1 du Pacte international relatif aux Droits Civils et Politique stipule expressément que : 

« Toute personne privée de sa liberté est traitée avec humanité et avec le respect de la dignité inhérente à la personne humaine ».

Enfin, l’article préliminaire du Code de Procédure Pénale précise que : 

« Les mesures de contraintes dont [la personne poursuivies] peut faire l’objet sont prises sur décision et sous le contrôle effectif de l’autorité judiciaire. Elles doivent être strictement limitées aux nécessités de la procédure, proportionnées à la gravité de l’infraction reprochée et ne pas porter atteinte à la dignité de la personne ». 

La notion de « locaux de la juridiction spécialement aménagés » ne peut donc être analysée que sous le prisme du respect des engagements internationaux de la France et en particulier au respect de la dignité humaine.
Ainsi, les personnes déférées doivent être retenues dans des locaux aménagés pour garantir non seulement leur maintien à la disposition de la justice mais également le respect de leur dignité. 

Conformément à l’article 803-3 et aux engagements internationaux de la France, les locaux dans lesquels la personne « déférée » est maintenue doivent ainsi être aménagés afin que la dignité de celle-ci ne soit pas atteinte par des traitements dégradants ou humiliants.
1.2 En l’espèce

1.2.1
Les conditions de la rétention de M.  
A l’issue de sa garde à vue, 

  a été conduit au « dépôt » du Tribunal de grande instance de Paris, de facto sous la responsabilité par des fonctionnaires de la Police Nationale, dans l’attente de sa comparution devant un magistrat du parquet. 

Le « dépôt » du Palais de Justice de Paris n’est pourtant pas un local spécialement aménagé, dès lors que celui-ci ne respecte aucunement l’article 3 de la convention européenne des Droits de l’homme ainsi que l’article 10.1 du Pacte international relatif aux droits civils et politique. 

En effet, le « dépôt » fait l’objet d’une condamnation unanime et constante de la part d’organisations internationales et nationales. 

· Le Comité de Prévention contre la Torture :
Depuis 1993, la Comité de Prévention de la Torture (CPT), placée sous l’égide du Conseil de l’Europe ne cesse d’alerter sur les conditions de rétention au « Dépôt » du Palais de Justice de Paris. 

En 1993, le CPT faisait un premier état des lieux : 

« Le dépôt de la Préfecture de Police de Paris réunit principalement les personnes dont la garde à vue a pris fin dans les commissariats et qui doivent être présentées au magistrat (les "déférés"). Il héberge également pour la nuit certaines personnes toujours en garde à vue envoyées par les brigades spécialisées (PJ, 12e section RG). Sa capacité officielle, dans le quartier pour hommes, est de 134 places (sans compter les 66 places dévolues aux retenus administratifs). Le quartier pour femmes possède une quarantaine de places. Vingt cinq mille personnes transitent chaque année par le dépôt, pour une durée moyenne de 24 heures. Lors de la visite du CPT, 90 hommes, 14 femmes et 6 mineurs étaient présents.

Les conditions de détention dans le quartier pour hommes étaient médiocres. Jusqu'à trois détenus étaient hébergés dans des cellules mesurant 3,65 m x 1,86 m (6,75 m²). En dépit de la relative brièveté du séjour, héberger trois personnes pour la nuit dans des cellules de telles dimensions ne peut pas être considéré comme acceptable. Un taux d'occupation de deux personnes par cellule pourrait être admis, bien qu'un hébergement individuel serait préférable. De telles conditions d'hébergement pourraient être atteintes par le biais d'une meilleure répartition des personnes détenues entre les cellules disponibles. A cet égard, la délégation a été informée que la pratique actuelle consistait à remplir complètement le rez-de-chaussée avant d'utiliser les étages supérieurs pour l'hébergement des "déférés" (les cellules à l'étage étant réservées en principe aux personnes en garde à vue ou aux cas dits "spéciaux"). L'état général des cellules à l'étage démontrait qu'elles étaient rarement utilisées. Des lits superposés étaient installés dans les cellules, le lit supérieur étant proche du plafond.

Elles étaient équipées de matelas mais pas de couvertures. Interrogés sur ce point, certains membres du personnel ont affirmé que ces dernières n'étaient pas fournies à cause des risques de suicide ; d'autres ont cependant déclaré qu'elles étaient fournies pour la nuit. Plusieurs personnes détenues ont allégué que des couvertures n'étaient pas distribuées le soir. De l'avis du CPT, bien que la privation de couvertures puisse se justifier dans certains cas exceptionnels, cela ne devrait pas être une règle générale. Chaque cellule disposait d'un W.-C. à la turque partiellement cloisonné et d'un point d'eau, mais souvent en très mauvais état. Pour ce qui concerne l'éclairage artificiel, il mérite d'être amélioré dans certaines cellules. L'ensemble des locaux souffrait de la présence de cafards, malgré des efforts répétés de désinsectisation.

Le mauvais état des sanitaires dans les locaux d'admission du dépôt est aussi à signaler, ainsi que l'absence de moyens pour assurer un minimum d'intimité aux personnes lors de la fouille précédant la mise en cellule (cf. paragraphes 21 et 26).

Quelques cellules dans le quartier pour hommes étaient réservées à des mineurs de moins de 18 ans ; leur équipement était identique à celui des adultes. On a signalé à la délégation un projet de réalisation d'une unité séparée pour mineurs, à l'intérieur du dépôt, dont la capacité serait de six places.

Il est évident qu'une telle séparation s'impose, et de l'avis du CPT il serait préférable que cette unité soit localisée dans un bâtiment tout à fait distinct. »

En 1996, le CPT notait que : 

« (…) Lors de la visite, plusieurs cellules hébergeaient deux détenus et certaines, trois. A cet égard, le CPT tient à rappeler que, vu la taille des cellules (6,75 m²), un hébergement de trois personnes, la nuit, ne peut pas être considéré comme acceptable. De plus, même si un taux d'occupation de deux personnes par cellule la nuit pouvait être admis, un hébergement individuel serait préférable (cf. paragraphe 28 du document précité). L'éclairage artificiel dans la plupart des cellules continuait d'être médiocre et un certain nombre d'entre elles étaient sales et dégageaient une odeur incommodante. Plus généralement, l'atmosphère dans les cellules était toujours oppressante et sombre. En outre, il convient de revoir la question des dispositions prises pour la nuit en ce qui concerne les détenus de sexe masculin au dépôt, y compris les mineurs. Ceux qui y passaient la nuit ne disposaient ni d'un matelas ni de couvertures. (…) »

En 2000, le CPT continuait d’alerter le Gouvernement français sur les conditions de rétention au Dépôt : 

« A l'exception de quelques améliorations concernant l'éclairage des cellules et la présence d'un dispositif d'appel en état de marche, les conditions de détention des personnes soupçonnées d'infractions pénales observées en mai 2000 au dépôt de la Préfecture de police de Paris étaient identiques à celles qui sont décrites dans le rapport sur la visite de 1996 (voir le paragraphe 30 de ce rapport). Les cellules de 6,75 m² de la section réservée aux détenus adultes de sexe masculin étaient encombrées de lits superposés/plate-formes en bois à trois niveaux, et continuaient d'être utilisées pour héberger plus d'une personne (bien qu’il y avait des cellules vides au premier étage de la section). 

Les locaux dans leur ensemble étaient toujours oppressants et sombres et, l'état de propreté et d'entretien des locaux de la section des mineurs laissait à désirer. Il convient de signaler une autre lacune importante : on ne fournissait pas systématiquement un matelas et des couvertures aux hommes contraints de passer la nuit au dépôt. »

Enfin, en 2007, le CPT continuait de relever cet état des lieux, inchangé depuis 1991 : 

« En ce qui concerne les locaux relevant de la Préfecture de Police de Paris, la situation du quartier des « déférés » était restée inchangée - c’est-à-dire médiocre - par rapport à la dernière visite du CPT en 2000. Les « déférés » restaient parfois pendant de très nombreuses heures (10 à 15 heures), entassés dans des cellules d’environ 8 m², équipées de trois lits, sans matelas, ni couvertures, dans des locaux dotés d’une aération déficiente. Les quatre cellules pour mineurs, très sales, étaient toujours en fonction. L’état général de saleté des locaux et de manque d’hygiène a aussi été déploré par un membre du personnel médical/infirmier présent. A cela, il convient d’ajouter qu’en l’absence de douches ou de lavabos, les « déférés » sont couramment présentés aux magistrats sans avoir eu l’occasion de se laver depuis deux ou trois jours, voire plus. Par contre, la situation apparaissait bien meilleure au quartier des « gardés à vue », totalement rénové et situé au 1er étage, qui allait entrer en service et dont les cellules individuelles étaient propres et équipées correctement (matelas, W.-C., vidéosurveillance) ».
· La Commission des Droits de l’Homme du Conseil de l’Europe :
Dans son rapport du 15 septembre 2006 sur les droits de l’homme en France ALVARO GIL-ROBLES, Commissaire aux Droits de l’Homme du Conseil de l’Europe notait : 
« Une situation particulièrement pénible existe au sein de certains endroits appelés « dépôts ». Les dépôts sont des zones sécurisées composées généralement de cellules individuelles et collectives recevant les personnes détenues dans des lieux de privation de liberté – commissariats ou établissements pénitentiaires – et qui sont transférées dans les tribunaux en vue d’audiences ou d’autres besoins procéduraux. 
La spécificité des dépôts, qui sont placés de jure sous l’autorité du juge comme tous les locaux se trouvant dans l’enceinte des tribunaux, mais de facto sous celle de la police qui s’occupe de la garde des détenus, a pour conséquence qu’aucune de ces deux autorités ne se sentirait, selon mes interlocuteurs, complètement investie de la responsabilité de ces endroits. 

Dès lors, la situation matérielle de certains dépôts reste désastreuse et ne correspond en aucun cas aux besoins d’une société moderne. Afin d’étudier personnellement cette question, je me suis rendu dans le dépôt du Palais de justice de Paris et dans celui du TGI de Bobigny.

En ce qui concerne le dépôt du Palais de justice de Paris, il s’agit d’un très vieux bâtiment chargé d’histoire et l’endroit reflète les événements qui s’y sont passés au cours des siècles. Ceci étant dit, l’intérieur du dépôt de Paris continue de donner une image très peu flatteuse de la justice française ».
· La visite du 26 février 2009 :
Le 26 février 2009, les Secrétaires de la Conférence du Barreau de Paris ont eu accès au Dépôt du Palais de Justice de Paris.

Ont été constatées des conditions d’insalubrité et des atteintes à la dignité subies par les personnes retenues en attendant leur déferrement. 

Ainsi, ces dernières doivent demeurer à plusieurs (souvent trois) dans des cellules de 6 à 7 mètres carrés se trouvant dans un état de délabrement et de dégradations extrêmement avancé, et disposant d’un éclairage parfaitement insuffisant. 

Les « déférés » retenus au dépôt du Palais de Justice de Paris ne disposent que de « lits » superposés constitués d’une planche de lattes en bois, sans matelas, sans couverture, sans oreiller. 

Chaque cellule est équipée d’un lavabo ainsi que de toilettes bien visibles, de telle sorte que l’intimité de chacun ne peut jamais être respectée. 
La personne retenue doit contacter le surveillant afin que celui-ci tire la chasse d’eau puisque les cellules n’en sont pas équipées. 

De la même manière, elle ne dispose pas de papier hygiénique, qu’elle doit demander aux quelques policiers présents pour l’intégralité du Dépôt, lesquels peuvent considérer que telle n’est pas leur mission.

Par ailleurs, s’il existe des douches, le plus souvent, les personnes déférées n’en sont pas informées.

Elles se plaignent au contraire du refus qui leur est opposé en la matière, ainsi que de l’absence de mise à disposition de savon ou de dentifrice, ne serait-ce que pour se laver les mains ou les dents.

On peut pourtant comprendre à quel point, au sortir de mesures de garde à vue longues et éprouvantes, le fait de ne pas pouvoir se doucher avant de comparaître devant ses Juges est attentatoire à la dignité.

En outre, avoir à subir, dans ces conditions, une fouille à corps chaque fois que change le corps de fonctionnaires en charge de la surveillance, soit d’abord lors de l’arrivée au Dépôt, puis lors de chaque prise en charge par les gendarmes du Palais de Justice, ne fait qu’aggraver l’atteinte portée à la dignité de la personne humaine.

De très nombreuses organisations syndicales ou associations ont d’ores et déjà dénoncé l’état du « Dépôt », lequel est bien loin de correspondre aux exigences de l’article 803-3 du Code de procédure pénale.

On pouvait ainsi lire dans le Journal « Le Monde » : 

« Ce rapport décrit parfaitement la situation qu'on peut retrouver dans d'autres juridictions, comme à Paris ou à Bobigny, réagit Hélène Franco, secrétaire générale du Syndicat de la magistrature. Les personnes, qui ont déjà subi 48 heures de garde à vue, peuvent ainsi être enfermées 20 heures supplémentaires dans des conditions d'insalubrité, de manque d'intimité et de promiscuité. Et après cette épreuve, elles passent devant un magistrat ou en comparution immédiate : on comprend qu'elles aient parfois les plus grandes difficultés à s'exprimer et à se défendre ». 
(« Le Monde » Au tribunal de Créteil, le dépôt de la honte, 18 novembre 2008)
· Le rapport du contrôleur général des prisons :
Dans son rapport d’activité pour l’année 2008, publié il y a quelques jours, Monsieur le Contrôleur Général des lieux de privation de liberté indiquait s’agissant des locaux de garde à vue et des dépôts des palais de justice :

« Les locaux de garde à vue et les dépôts ne sont pas des lieux de séjour mais de passage. A ce titre leur fonction est avant tout orientée sur les procédures d’accès et de sortie. Il s’ensuit que la dimension sécuritaire passe nettement au premier plan avec très peu de place pour des considérations ayant trait aux conditions matérielles de la garde et au respect de l’intimité. Ce sont en l’état actuel les lieux de privation de liberté dans lesquels est la plus malmenée l’intimité des personnes qui y passent ».
S’agissant des conditions d’hébergement de ces lieux, le rapport notait explicitement :

« Elles sont fréquemment incompatibles avec un traitement digne de la personne humaine et elles ont, au surplus, des conséquences difficiles pour le travail des personnels et même pour leur dignité ».

Le rapport critique également ce qu’il nomme « l’omniprésence du contrôle de la sécurité » en relevant « qu’elle a pour conséquence une absence de prise en compte manifeste de tout intimité »
· L’Autorité Judiciaire :
Il convient de rappeler que, conformément à l’article 66 de la Constitution, il appartient à l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle d’assurer le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi. 

En conséquence, l’autorité judiciaire doit prendre toutes mesures utiles afin de garantir les respects de l’article 803-3 du Code de procédure pénale ainsi que de l’article 3 de la CEDH.

En l’espèce, M. 
 a été retenu plus de  heures avant d’être présenté à Monsieur le Procureur dans un local qui n’est pas « spécialement aménagé » à cet effet au sens de l’article 803-3 du Code de procédure pénale ainsi que de l’article 3 de la convention européenne des Droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

1.1.2
Sanction de la violation du 1er alinéa de l’article 803-3 du Code de procédure pénale : remise en liberté de M.  
L’article 803-3 du Code de procédure pénale dispose que la violation de ses dispositions entraine la remise en liberté immédiate de l’intéressé. 

En application de ces dispositions, M

doit être immédiatement remis en liberté. 
Du reste M.
 aurait dû être remis en liberté dés son arrivée au « dépôt » du Palais de 

Justice de Paris.
Il ne pouvait aucunement comparaitre sous la contrainte devant le Magistrat du Parquet qui lui a notifié la saisine de la juridiction de jugement. 
Or, l’article 802 du Code de procédure pénale prévoit que le manquement à une formalité substantielle entraine la nullité. 
Et il ne peut être sérieusement contesté que la liberté lors de la comparution devant un Magistrat du Parquet est une formalité substantielle. 
Le procès-verbal de comparution immédiate est donc entaché de nullité.

Le Tribunal ne pourra que prononcer l’annulation de celui-ci et renvoyer le Parquet à mieux se pourvoir.

Pour ce second motif surabondant M. 
 doit être immédiatement remis en liberté. 
2.
La violation du 2ème alinéa de l’article 803-3 du Code de procédure pénale
2.1 En droit

L’article 803-3 du Code de Procédure Pénale dispose :

« En cas de nécessité et par dérogation aux dispositions de l'article 803-2, la personne peut comparaître le jour suivant et peut être retenue à cette fin dans des locaux de la juridiction spécialement aménagés, à la condition que cette comparution intervienne au plus tard dans un délai de vingt heures à compter de l'heure à laquelle la garde à vue a été levée, à défaut de quoi l'intéressé est immédiatement remis en liberté.

Lorsqu'il est fait application des dispositions du présent article, la personne doit avoir la possibilité de s'alimenter et, à sa demande, de faire prévenir par téléphone une des personnes visées à l'article 63-2, d'être examinée par un médecin désigné conformément aux dispositions de l'article 63-3 et de s'entretenir, à tout moment, avec un avocat désigné par elle ou commis d'office à sa demande, selon les modalités prévues par l'article 63-4. 

L'identité des personnes retenues en application des dispositions du premier alinéa, leurs heures d'arrivée et de conduite devant le magistrat ainsi que l'application des dispositions du deuxième alinéa font l'objet d'une mention dans un registre spécial tenu à cet effet dans le local où ces personnes sont retenues et qui est surveillé, sous le contrôle du procureur de la République, par des fonctionnaires de la police nationale ou des militaires de la gendarmerie nationale ».

Il ressort de cette disposition que durant le délai de vingt heures séparant la levée de la mesure de garde à vue et la présentation devant un Magistrat, la personne déférée doit se voir notifier le droit d’être examinée par un médecin, de rencontrer un avocat, et de faire prévenir un membre de sa famille.


La notification de ces droits permet notamment à la personne déférée de préparer utilement sa défense avant d’être présenté au magistrat du parquet.

La notification de ces droits essentiels ne peut être qu’une formalité substantielle au sens de l’article 802 du Code de procédure pénale. 

En effet, d’une part, la Cour de cassation a rappelé à plusieurs reprises que la notification du droit à l’avocat et au médecin était prévue à peine de nullité et que l’absence de notification portait nécessairement grief.

Statuant en matière de droits des étrangers, la Cour de cassation a indiqué qu’il appartenait au juge de s’assurer par tous moyens et notamment d’après les mentions portées au registre que l’étranger a été pleinement informé de ses droits en placé en mesure de les faire valoir (notamment cass, 1er Civ 31.01.2006).

De même la Cour européenne des Droits de l’homme a fait de la tenue des registres l’un des critères essentiels des dispositions de l’article 5 paragraphe 1 de la convention européenne sur le droit à la liberté et à la sûreté.

Pour la Cour la violation de l’article 5 est constituée non seulement en l’absence d’enregistrement des détentions mais aussi lorsque les données enregistrées sont insuffisamment précises ou fiables.

D’autre part, l’article 6§1 de la convention européenne de sauvegarde des Droits de l’homme et des libertés fondamentales garantit le droit à l’assistance d’un avocat.

Au surplus, l’article 393 alinéa 1 du Code de procédure pénale prévoit que :

« En matière correctionnelle, après avoir constaté l'identité de la personne qui lui est déférée, lui avoir fait connaître les faits qui lui sont reprochés et avoir recueilli ses déclarations si elle en fait la demande, le procureur de la République peut, s'il estime qu'une information n'est pas nécessaire, procéder comme il est dit aux articles 394 à 396. »

Ainsi, à ce stade de la procédure, l’entretien avec un avocat est essentiel dès lors qu’à l’issue de cette retenue au dépôt, la personne déférée est conduite devant un Magistrat qui recueille ses déclarations sur le procès verbal de comparution immédiate.

Il est donc impératif que la personne déférée ait été avisée de son droit à s’entretenir avec un avocat afin de préparer sa défense en vue de l’interrogatoire du Magistrat du Ministère Public.

Le défaut de notification des droits prévus à l’article 803-3 du Code de procédure pénale a pour conséquence la nullité de tous les actes postérieurs à la mainlevée de la garde à vue.

2.2 En l’espèce
L’article 803-3, alinéa 3, du Code de procédure pénale consacre 

Or, il ne figure aucun élément au dossier permettant d’établir qu’a été respectée l’obligation imposée aux fonctionnaires de police de tenir un registre spécial sur lequel il doit être fait mention de l’application des dispositions précitées du 2ème alinéa.
Le   
 2009, le Conseil de M.

 a adressé au Parquet et au Tribunal de céans une demande d’accès à ce registre ou à une copie de celui-ci.
Il n’a pas été fait droit à cette demande.

Rien ne permet d’établir que la notification des droits prévus à l’article 803-3 du Code de procédure pénale a été régulièrement effectuée.

Dès lors, est nul le procès verbal de comparution immédiate sur lequel ont été recueillies les observations de M.
.
Le Tribunal ne pourra que prononcer l’annulation de celui-ci et renvoyer le Parquet à mieux se pourvoir.

Pour ce second motif surabondant M.             doit être immédiatement remis en liberté. 
*
*   *
 
PAR CES MOTIFS

Il est demandé au Tribunal de : 

Vu le Pacte des Nations Unies sur les Droits Civils et Politiques ;

Vu la Convention Européenne des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales ; 

Vu les articles préliminaires, 802 et 803-3, 1er alinéa, du Code de Procédure Pénale pris ensemble ;

A titre principal,

· Prononcer la nullité du procès verbal de comparution immédiate de M.           ;
· Prononcer la nullité de tous les actes subséquents ;
· Ordonner la libération immédiate de M.;
Subsidiairement,

Vu l’article 456 du Code de Procédure Pénale pris ensemble ;

· Se transporter sur les lieux du « dépôt » du Palais de justice de Paris ;
En toute hypothèse,
Vu l’article préliminaires, 803-3, 2ème alinéa, du Code de Procédure Pénale ;
· Prononcer la nullité du procès verbal de comparution immédiate de M. 
· Prononcer la nullité de tous les actes subséquents ;

· Ordonner la libération immédiate de M.          ;
*

*   *
Pièce n°1 : rapport de visite du dépôt et de la souricière du TGI de Paris par la Conférence du Barreau de Paris, remis au conseil de l’ordre des avocats du barreau de Paris le 21 avril 2009 [A TELECHARGER SUR LE SITE DE LA CONFERENCE : http://laconference.typepad.fr/conf2/2009/04/rapport-des-secr%C3%A9taires-suite-%C3%A0-la-visite-du-d%C3%A9pot-et-de-la-sourici%C3%A8re.html]
� Pièce n°1 : rapport de visite du dépôt et de la souricière du TGI de Paris, remis au conseil de l’ordre des avocats du barreau de Paris le 21 avril 2009
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